Gisèle CAILLOUX (92)

Intervention au Conseil National du 13 septembre 2007

Michel dans son rapport  constate que « Sarkozy a gagné en affirmant l’idée de rupture… porteur de propositions…comme étant les seules capables de résoudre les problèmes urgents et cruciaux pour le peuple de France. »

Nous portons une responsabilité : si Sarkozy a occupé le terrain des valeurs travail, c’est qu’il a pu occuper un vide sidéral sur ces questions. 

La grande question que les français ont placé et placent en N° 1 est l’emploi. Quel a été notre niveau de réponse ?

Nous sommes essentiellement apparus comme porteurs de redistribution de l’argent, autrement et de l’intérêt des plus pauvres en laissant de côté une majorité de salariés qui se considèrent, peut-être à tort, comme appartenant aux couches moyennes.

Par exemple le smic à 1500 euros. Nous n’avons pas traité les catégories de salariés au dessus du smic y compris dans l’aspect financement des mesures. De fait, notre proposition donnait à penser que l’immense majorité se retrouverait au smic. Il y a pourtant besoin de mettre l’unité du salariat au cœur du rassemblement en mettant en cause la place de la finance.

Nous étions plus sur les « valeurs » qu’on peut décliner : liberté, égalité, fraternité,solidarité... que sur un positionnement de transformation profonde de la société.

Même aujourd’hui dans son rapport, Michel est très restrictif. Sur démocratie à l’entreprise il veut donner aux entreprises un « pouvoir de recours suspensif ». C’est se limiter aux propositions des collectifs et faire l’impasse sur tout le travail autour de nos propositions de sécurisation d’emploi et formation : le volet pouvoirs nouveaux, et le volet financement. Il est vrai que ces propositions ont été trop souvent limitées à un mot d’ordre sans contenu ressassé jusqu’à la nausée suggérant, parce que trop compliqué, trop économiste etc.. de laisser tomber pour revenir à des choses plus simples comme une autre distribution des richesses crées. Si je rappelle cela, c’est qu’on ne peut en rester là sauf à laisser un vide devant l’offensive Sarko.

Les réponses apportées doivent être à la hauteur face à flexicurité, face à modernisation du marché, face à libéralisation de la croissance, face à toutes les mesures qui visent à formater la société autour du profit.

Comme le dit Michel, on ne peut pas gagner par défaut.

C’est en mettant la barre au bon niveau que nous contribuerons à ce que la riposte qui est effectivement essentielle, prenne de l’ampleur. 

Sur les propositions de riposte :

1. Sur la forme de l’action, je ne pense pas qu’un rassemblement si grand soit-il soit de nature à enthousiasmer les gens. De plus, les rassemblements dans lesquels se succèdent des interventions : nous avons déjà donné dans la période récente

 Il y a sans doute d’autres moyens d’associer de nombreuses personnalités, en amont d’une grande manifestation. 

2. Nous avons besoin d’une mobilisation qui aille crescendo. En aucun cas, la date du 27 oct ne doit apparaître comme l’objectif final. Les camarades ont encore en mémoire une grande manifestation il y a quelques années en octobre, qui avait mobilisé fortement les communistes et rien n’a suivi. 

